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Unk  fatire  de  nos  lois  nouvelles  feroit 
bien  odieiife , mais  une  cenfure  modérée 
eft  fans  doute  légitime  & pourroit  être 
utile  : on  doit  toujours  obéir  aux  lois  , 
même  mauvaifes  ; on  peut  toujours  exa- 
miner les  lois , même  bonnes  ; car  le 
malheur  de  la  meilleure  loi  , eft  de 
devenir’ mauvaife  par  FefFet  inévitable  du 
temps  même.  En  un  mot  y le  devoir  de 
tout  citoyen  eft  d’obferver  les  lois  y & 
fon  droit  eft  d'en  raifonnen 
Lorfqu’Archimède  découvrit  Talliage 
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des  métaux  dans  la  couronne  à'Byéron  , 
qui  devoit  être  d’un  or  pur , le  prinçe 
le  récompenla , & le  peuple  l’admira  : 
tout  homme  qui  s’applique  à découvrir 
les  faux  alliages  dans  les  lois  qui  doivent 
être  d’or , eft  un  Citoyen  moins  admi- 
rable fans  doute  , mais  plus  utile  , peut- 
être  , qu’Archimède. 

En  général , le  grand  défaut  qu’on 
reproche  à nos  lois  nouvelles , n’eft  point 
d’être  mauvaifes  en  elles-mêmes , mais 
de  n’être  point  convenables  ; les  unes  , 
dit-on  , ne  convenoient  point  au  temps 
où  elles  ont  été  faites  , elles  font  pré- 
maturées ; les  autres  conviennent  plus 
à la  République  qu’à  la  Monarchie  ; 
elles  font  déplacées  ; félon  ces  cenfeurs 
un  peu  févères  , l’épigraphe  de  notre 
légiflation  nouvelle  feroit  ces  mots 
d’Horace  : 

Non  erat  his  locus. 

Sans  adopter  cette  cenfure  dans  fon 
entier  , je  me  contente  d’ofîfjr  quelques 
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réflexions  fur  le  cens  politique , établi  par 
notre  conftitution  nouvelle. 

Le  fondement  de  nos  lois  récentes 
fur  les  diverfes  aflemblées  politiques  , 
eft  i’étabiilTement  du  cens  politique  ; ii 
faut  expliquer  ceci. 

Le  cens  en  général  j eft  le  recenfe- 
ment  ou  Vétat  des  biens  de  chaque 
citoyen  : ce  cens  s’appelle  , cens  poli- 
tique , quand  la  loi  détermine  la  nature , 
& la  quantité  de  biens , néceflaire  à un 
citoyen  pour  participer  , foit  au  pou- 
voir légiflatif  , foit  à l’adminiftration 
des  lois; 

Ainfi , nos  lois  nouvelles  ont  déter- 
miné que  pour  être  éleâeur  dans  les 
affemblées  politiques  des  municipalités, 
un  citoyen  devoit  pofleder  une  fortune 
telle  qu’il  pût  payer  une  contribution 
publique  , de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail. 

Pour  être  éligible  aux  magiftratures 
de  la  municipalité  , la  contribution  doit 
être  de  dix  journées , &c. 
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Il  faut  être  propriétaire  de  queU 
que  portion  de  terre  , & payer 
une  contribution  d’un  marc  d’argent 
pour  être  éligible  dans  l’aflemblée  lé- 
giflative. 

Enfin  , par  un  décret  très-récent  3 la 
journée  de  travail  3 qui  n’ofFroit  qu’une 
valeur  indéterminée  3 a été  fixée  à vingt 
fous  au  plus. 

Il  faut  convenir  que  cette  dernière 
fixation  a donné  tout  à coup  à notre 
conftitution  politique  une  pente  fi  rapide 
vers  la  démocratie  ^ que  les  hommes 
fages  fe  font , de  ce  moment , effrayés 
plus  que  jamais. 

Ce  décret  , auquel  le  peuple  même 
ne  s’attendoit  pas  , a déterminé  l’opinion 
de  ceux  qui  la  fufpendoient  encore,  & 
même  changé  ' celle  de  plufieurs  qui 
efpéroient  bien  de  nos  lois  nouvelles. 

Chofe  plus  fingulière  ! ce  décret  a 
'plus  fait  d’ennemis  à la  conftitution  dans 
la  moyenne  claffe  du  peuple  ^ que  d'amis 
dans  la  dernière. 


( 5 ) 

Chaque  clafTe  a fon  orgueil , & cet 
efprit  à'ariflocratie  qu’on  reproche  tant 
aux  hommes  du  premier  rang,  s’étend 
fur  tous , de  degrés  en  degrés  : auffi  la 
moyenne  clafTe  du  peuple  confondue  par 
cette  loi  avec  la  plus  inférieure  , n’a  pas 
éprouvé  moins  de  peine , peut-être , que 
la  nobleife  en  fe  voyant  confondre  avec 
la  roture  ; avec  cette  différence  que 
la  dernière  claffe  du  peuple  abrutie  par 
la  longue  abjeftion  de  l’indigence  , n’a 
guère  été  fenfible  à fon  élévation  paf- 
fagère  , au  lieu  que  la  moyenne  , réfié- 
chiffant  davantage , a parfaitement  fenti 
cette  efpèçe  de  dégradation. 

' -C’eft  donc  un  fujet  bien  important 
que  f examen  de  ces  lois  fur  le  cens 
politique  ; & je  fais  d’abord  fur  ceci  un 
raifonnement  fort  fimple. 

Ou  ce  cens  eft  établi  fur  les  principes 
rigides  du  droit  naturel , & dans  ce  cas 
il  eft  injufte. 

Ou  bien  , on  a voulu  l’établir  fur  les 
principes  du  droit  politique  convenable 

A 3 


( 6 ) 

à une  monarchie  ^ & dans  ce  cas , ce  cem^ 
eft  extrêmement  dangereux.  En  un  mot , 
je  dis  qu’il  viole  le  droit  de  la  nature  , 
Mpu  qu’il  ne  convient  point  au  droit  poli- 
tique  de  notre  monarchie  : examinons 
ces  deux  propofitions» 

TDe  notre  cens  politique  , conjîdéré  par 
rapport  aux  principes  adoptés  fur  le 
droit  iiatureL 

D’après  les  principes  du  droit  nature! 
tels  que  Roufleau  les  a pofés  dans  fon 
Contrat  Social , & tels  que  l’AlTemblée 
Nationale  a paru  les  adopter  dans  la 
déclaration  des  droits  , il  eft  clair  que 
toute  perfonne  raifonnable  , membre  de 
l’état  5 & par  conféquent  citoyen  , a le 
droit  de  concourir  à la  légiflation  , ainfi 
qu’à  Tadminifliration  publique  , par  fa 
volonté  propre  & même  direâe , fans 
aucune  diftinérion  de  fortune  & de 
propriété. 

Ca  loi  qui  exclut  tous  les  citoyens  ^ 
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dont  la  contribution  ne  s’élève  pas  h 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail , 
eft  une  atteinte  évidente  à ces  principes. 

On  demande  donc  pourquoi  les  do- 
nieftiques^  pourquoi  les  mendians  meme  , 
dès  qu’ils  n ont  pas  été  condamnés  par 
les  lois  , ne  font  pas  admis  dans  nos 
aflemblées  politiques  ? 

Si  l’on  répond  qu’ils  ne  font  point 
cenfés  avoir  de  volonté  à eux , les  uns 
parce  qu’ils  ont  des  maîtres  ? les  autres 
parce  qu’ils  font  trop  pauvres , & trop 
corruptibles  ; on  réplique  en  demandant 
encore  i pourquoi  les  fils  majeurs  , & 
pourtant  fournis  à la  volonté  de  leur 
père  ; pourquoi  les  artifans  , les  jour- 
naliers encore  plus  fubjugués  par  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  les  font  travailler, 
que  les  domeftiques  par  celle  de  leurs 
maîtres  , font  pourtant  admis  dans  la 
première  affemblée  politique. 

On  demande  aulfi  pourquoi  des  hom- 
mes ne  payant  qu’une  contribution  de 
trois  journées & tout  auffi  pauvres  qu  À 
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je  faut  pour  être  facilement  corrompus, 
y font  admis,  tandis  que  des  mendians 
gagnant  fouvent  chaque  |our  plus  que 
ces  gens-là  , en  font  excfus.. 

Il  faut  afiigner  de  juftes  motifs  , & 
qui  s accordent  ayec  les  principes  adop« 
tés,  Je  vais  plus  loin  , & je  fais  une 
queftion  fingulière  : pourquoi  exclut-on 
les  femmes  de  ces  aflemblées  ? qu^on 
m^en  donne  une  feule  raifon  valable 
d’après  les  principes  rigides  du  droit 
naturel. 

Ou  n’ofera  pas , fans  doute  , alléguer 
le  droit  du  plus  fort. 

Car  5 fl  une  fois  vous  croyez  pouvoir 
admettre  , en  confcience , des  ilotes  dans 
la  fodété  ; après  avoir  regardé  les  fem- 
mes comme  telles  , pourquoi  ne  ran- 
gerez-vous pas  la  populace  dans  ce  rang  ? 
Si  l’on  ne  peut  fonder  Texclufion  des 
femmes  fur  i’infériorité  des  forces  phy- 
liques  , la  fondera-t-on  fur  celle  de  la 
force  morale  ? de  bonne  - foi  , eft  - il 
quelqu’un  qui  puijfe  dire  que  la  femme  de 
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tel  payfan , de  tel  artifan  ne  feroît  pas 
auffi  capable  que  lui'  de  donner  fon 
fufFrage  ? 

Je  fais  bien  que  cette  queftion  eft 
ridicule  aux  yeux  des  hommes  ; mais 
auffi^u’en  veux-je  conclure  ? qu’il  faut , 
en  vertu  des  principes  du  droit  naturel , 
admettre  les  femmes  dans  nos  alTem-r 
bîées  politiques  ? non  fans  doute.  Mais  je 
conclus  nettement  que  ces  principes  que 
nous  avons  adoptés  font  exceffifs  & par 
çonféquent  faux.  , puifque  leur  jufte 
conféquence  feroit  l’admiffion  des  dor 
meftiques  , des  mendians  , & de  toutes 
les  femmes  adultes. 

On  me  dira  que  ces  principes  font 
ceux  de  Rpuffeau  , & que  Rouffeau  eft 
un  grand  homme. 

Mais  je  répondrai  que  RoulTeau  , tout 
beau  génie  qu’il  eft , a fa  foiblefte , & 
que  chez  lui  la  partie  foible  eft  préci- 
fément  l’exagération. 

D’ailleurs  , obfervez  que  Rouffeau  eft 
bien  plus  çonféquent  que  notre  Affenit 
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blée  Nationale  : qu  a-t-il  conclu  de  ces^ 
principes  ? qu’il  ne  falloit  que  de  petits 
gouvernemens  démocratiques  : & dans 
ces  efpèces  de  gouvernemens  l’inégaliré 
des  fortunes  étant  prefque  nulle  , Rouf- 
feau  plus  d’accord  avec  lui-même , auroit 
admis  aux  afîemblées  politiques  tous  les 
citoyens  raifonnables  fans  exception. 

Mais  notre  AflTemblée  Nationale  qu’a- 
î-elle  fait  au  contraire  ? elle  a violé  tout 
de  fuite  les  principes  qu’elle  avoit  adop- 
tés , en  les  appliquant  à un  grand  empire , 
où  tous  les  vices  de  l’inégalité  font  in- 
troduits ; & forcée  par  cette  première 
déviation  d’entrer  dans  une  fécondé  , 
elle  a privé  tous  les  pauvres  des  droits 
même  dont  elle  venait  de  reconno.ître 
la  fource. 

Il  faut  ofer  le  dire  , fans  pourtant 
blefiTer  ce  refpeéî:  que  nous  devons  à nos 
légiflateurs  ; ils  ont  montré  un  peu  de 
paffion  dans  le  choix  de  leurs  principes, 
& non  moins  de  précipitation  dans  leur 
application  : avec  un  examen  plus  ap- 
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profondi , rAlTemblée  Nationale  auroit 
vu  que  le  pur  état  de  nature  & Fétat 
çivil  font  des  cliofes  très-difficiles  à lier 
par  les  mêmes  maximes  ^ & que  les 
principes  rigoureux  du  droit  naturel , ne 
s’accordent  jamais  complètement  avec 
les  principes  néceffaires  du  droit  poli- 
tique. 

Il  faut  partir  d’un  point  qui  ferve  de 
fignal  à tous  les  citoyens  de  toutes  le§ 
fociétés  politiques  ; & le  voici  : 

Salus  populi  fuprema  lex  ejlo. 

Le  falut  du  peuple  eft  la  fuprême  loî. 

Aihfi  5 au  lieu  de  füppofer  bien  gra- 
tuitement , que  la  nature  a voulu  que 
nous  fuffions  un  grand  peuple  ; au  lieu 
de  demander  comment  on  peut  gou- 
verner un  grand  peuple  , d’après  les 
principes  originaires  de  la  nature  hu- 
maine , difons  feulement  : Nous fommes 
tels  ^ Sf  nous  devons  rejler  tels  , tant  que 
le  changement  fera  pire  que  la  chofe  à 
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Geiïbns  donc  de  parler  des  droits  de 
la  nature  , & de  frapper  nos  têtes  avec 
des  mots  dont  le  fens  eft  fi  vague. 

Allons  au  fait , & ne  préfentons  ja- 
mais que  cette  queftion  : ceci  convien-^ 
dra^t-il  ou  ne  conviendra pas  au 
honheur  de  telle  nation^  qui  a telles  mœurs  ^ 
tels  ufages  , tels  préjugés  ? Nous  voici 
donc  ramenés  à la  fécondé  queffion. 

Le  cens  politique  établi  par  nos  nou- 
velles lois  , convient-il  au  droit  polU 
tique  d’une  monarchie  ? 

Du  cens  établi  par  la  nouvelle  loi  muni^ 
dp  ale  con/idéré  dans  fon  rapport  au 
droit  politique. 

Le  principe  rigide  du  droit  naturel  , 
conduit  à conclure  , que  tout  citoyen 
raifonnable  doit  contribuer  dans  toutes 
les  alfemblées , à former  les  lois  qui  le 
gouvernent. 

Les  principes  fages  & modérés  du 
droit  politique  , en  modifiant  ceux  du 
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droit  naturel , conduifent  à cette  maxU 
me  : que  tout  citoyen  ne  doit  contribuer 
à la  légijlation  & au  gouvernement  qidà 
proportion  de  V intérêt  quil  a de  les  con-^ 
ferver. 

Nous  venons  de  voir  que  ce  principe 
rigide  du  droit  naturel  mène  à des  con« 
féquences  infenfées  , ou  qui  du  moins 
ne  feroient  applicables  qu’aux  plus  petites 
démocraties. 

Voyons  maintenant  quelle  application 
l’Aflemblée  Nationale  a fait  des  prin- 
cipes tirés  du  droit  politique. 

Or,  je  dis  que  vu  le  caraélère  , les 
lumières  , les  préjugés  , les  mœurs , les 
habitudes  de  ce  qu’on  appelle  le  peuple 
en  France  , nos  lois  nouvelles  admettent 
dans  nos' alTemblées  politiques  des  ci- 
toyens , qui  fendront  bien  plus  l’intérêt 
de  troubler  le  gouvernement  que  celui 
de  le  conferver. 

En  effet,  ces  affemblées  feront  inondées 
d’hommes  qui  ne  payent  qif  une  contri- 
-bution  d’environ  trois  livres  ; & tous  ces 
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citoyens  font  vraiment  pauvres  : eri 
confidérant  ce  que  cette  claflTe  d’hom-s 
mes  eft  aujourd’hui  parmi  nous  ^ quels 
effets  peut  « on  raifonnablement  pré- 
fager  de  fon  influence  fur  l’ordre  po- 
litique ? 

Le  fond  de  leur  caraftère  eft  le  ca- 
raélère  corhmun  à tous  les  François  : 
léger  5 inconfidéré  , amoureux  de  nou- 
veautés , ardent  à vouloir  ^ incapable 
de  perfifter , aufE  prompt  a s’irriter  qu’à 
fe  décourager  ; enfin  le  peuple  le  plus 
commode  à précipiter  dans  là  paffion* 

Une  pâffion  fur- tout  a toujours  fignalé 
le'François , c’eft  la  vanité  ; auffi  tandis 
qu’un  peuple  plus  modéré  , plus  fage  ^ 
fentiroit  l’avantage  d’être  l’égal  de  fes 
anciens  maîtres  ; le  peuple  François 
n’éprouve  aujourd’hui  que  la  vanité  de 
s’en  montrer  le  fupérieur. 

Les  moeurs  du  peuple  François  ont 
été  formées  infenfiblement  , d’un  côté 
par  la  pauvreté  qu’il  fent  autour  de  lui , 
& de  l’autre,  par  la  richelfe  qu’il  voit 
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au-deflus  ; & tandis  que  fa  propre  iüdî^ 
gence  raviliffoit , la  richeffe  des  autres  le 
cofrompoit.  Ceux  qui  obfervent  s’apper- 
çoivent  depuis  quelques  années  que  nos 
payfans  , nos  artifans  font  plus  emprelfés 
quelquefois  de  fatisfaire  les  fantaifies, 
& les  befoins  de  luxe  , que  ceux  même 
de  la  nature  ; tel  manouvrier  , telle 
femme  du  peuple  facrifie  fon  bien-être 
& celui  de  fa  familie^  l’un  pour  une 
débauche  vicieufe  , l’autre  pour  un 
ornement  de  vanité  : quels  Citoyens  dans 
des  aflemblées  politiques  ! Règle  géné- 
rale , un  peuple  qui  ne  fait  pas  méprifer  la 
richeffe  & chérir  la  pauvreté , eft  auffi 
incapable  de  choifir  ceux  qui  le  gou- 
vernent , que  de  fe  gouverner  lui-* 
même. 

Voulez-vous  cronfidérer  les  préjugés 
des  hommes  du  peuple  ? ils  avoient 
autrefois  tous  les  préjugés  religieux  qui 
les  contenoient  encore  ; & maintenant, 
par  la  violence  des  principes  nouveaux , 
iJs  commencent  à former  dans  leur  cœur,’ 
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fans  le  favoir  ^ tous  les  préjugés  dé 
Fathéîfme  même  : car  pour  le  peuple 
& pour  un  peuple  extrême  , attaquer 
les  prêtres  , c’eft  les  méprifer  5 les  mé^ 
prifer  , c’eft  méprifer  leur  religion  : & 
faire  méprifer  fa  religion  au  peuple  ^ 
c’eft  ne  lui  en  laiffer  aucune. 

Le  peuple  avoit  des  préjugés  civils 
& politiques  , fi  je  puis  ainfi  dire  fur 
les  avantages  de  la  nailfance  ; de  la 
richefie  ; ces  préjugés  , tout  faux  , tout 
vicieux  qif ils  étoient  ^ plioient  cependant 
îe  peuple  à la  première  néceffité  de  la 
fociété  civile  , celle  de  faire  obéir  le  plus- 
grand  nombre  au  plus  petit. 

■ Maintenant,  au  lieu  de  tempérer  ces' 
préjugés  5.  on  les  a totalement  efi^acés  , 
ôt  le  peuple  a été  comme  forcé  de  leur^ 
en  fubftituer  d’abfolument  contraires  : il 
commence  a croire  que  ne  devant  plus 
rien  aux  riches  , aux  nobles , il  ne  doit 
pas  davantage  aux  lois  : car  dans  la  tète 
des  hommes  , très-anciennement  avilis 
par  la  pauvreté  , les  idées  de  refpeft 
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de  richeffe  , de  noblefle  , de  pouvoir , &c 
de  gouvernement  font  fi  fortement  affo-> 
ciées  ^ qu’en  brifant  le  premier  chaînon 
du  refped  , tous  les  autres  fe  relâchent 
& bientôt  fe  diflblvent. 

La  grande  faute  de  notre  Aflèmblée 
Nationale  eft  d’avoir  voulu  parler  à la 
raifon  du  peuple , dans  le  moment  même 
où  l’on  excitoit  le  plus  fes  pafTions  ; 
c’eft  d’avoir  fubftitué  chez  le  peuple  à 
des  préjugés  extrêmes  en  faveur  de 
l’inégalité  , des  préjugés  encore  plus 
exceffifs  en  faveur  de  l’égalité. 

Il  y auroit  trop  à dire  fur  ce  fujet 
pour  ne  pas  fe  réduire  à dire  peu  ; & 
fans  m’étendre  davantage  , je  crois  que 
tout  obfervateur  fage  ^ après  avoir  con- 
fidéré  dans  le  peuple  françois  la  com- 
binaifon  aéluelle  de  fes  mœurs , de  fes 
préjugés  & de  fon  caraélère , conviendra 
que  les  dernières  clafles  de  ce  peuple 
feront  infiniment  corruptibles  , foit  par 
les  careflès  qui  flatteront  fa  vanité  & fes- 
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nouveaux  préjugés , foit  par  l^argent  qui 
favorifera  tous  fes  vices. 

En  confidérant  enfuite  notre  peuple 
d’un  côté  5 & notre  conftitution  nouvelle 
de  l’autre,  demandez-vous  ce  qui  doit 
en  réfuîter  : je  vais  parcourir  rapidement 
les  effets  les  plus  vraifemblables. 

Le  premier  fera  le  dégoût  & la 
retraite  des  hommes  les  plus  fages  & 
les  plus  éclairés  ; incapables  de  flatter 
les  vices  du  peuple  & de  fupporter  fes 
caprices  , fes  injuftices  ^ & même  fes' 
révoltes  , ils  iront  chercher , en  pleurant 
fur  leur  patrie,  la  paix  domeftique  , au 
défaut  de  la  paix  civile. 

L’éloignement  dés  gens  de  bien , 
encouragera  toujours  plus  l’ambition  des 
intrigans  & des  fripons,  qui  ne  verront 
devant  eux  qu’une  carrière  libre  , & 
que  des  hommes  ignorans  , faciles  * à 
tromper. 

Parmi  ces  ambitieux  , ceux  qui  par 
les  ricliciTes  qu’ils  ont  , ou  par  lestalens 
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qu’ils  le  croient , afpireront  de  loin  ou 
de  près  aux  Aflemblées  Nationales  j 
tendront  d'avance  tous  leurs  filets  dans 
les  alTemblées  municipales  , dans  celles 
de  diftriâ:  & de  départemens  ; careflTes , 
fervices  ^ argent  j,  promefies , ils  ne  né- 
gligeront rien  pour  s’emparer  de  tontes 
les  avenues  , des  lulFrages  ; & le  peuple 
fera  livré  à des  brigues  & des  féduélions 
prefque  continuelles  , parce  que  l’in- 
tervalle des  aflemblées  politiques  n’étant 
que  d’une  année  , l’intrigue  n’a  pas  trop 
de  ce  temps  pour  préparer  fon  terrein  > 
le  femer  & recueillir. 

Ces  intrigues  enlaceront  toutes  les 
aflemblées  , parce  que  chacune  influera 
fur  l’autre  ; & ce  miférable  peuple  qui 
n a befoin  pour  être  heureux  , que  de 
fentir  doucement  fon  exiftence  , fera 
. fans  cefle  rappelé  à fes  paflions. 

Quand  il  fera  confiant  par  les  faits 
continuels  , que  les  légiflateurs  ont  plus 
befoin  du  peuple  , que  le  peuple  n’a 
befoin  des  lois , tout  fera  perdu  ; & 
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la  dernière  clalTe  tirant  plus  de  con- 
fidération  , plus  de  richefTe  ^ plus  d’a- 
vantages de  l’intrigue  & du  défordre , 
que  de  l’ordre  & de  la  paix  , ce  défor- 
dre même  deviendra  fon  aliment  & fa 
vie;  en  un  mot,  fa  loi  même. 

Alors  on  verra  , comme  dans  les 
républiques  dépravées,  des  hommes  fou- 
doyés  par  les  ambitieux , n’ayant  d’autre 
profelEon  dans  l’Etat , que  de  vendre 
& d’acheter  des  fuffrages. 

On  lent,  avec  cet  efprit,  quel  fera 
î’accroiiTement  de  l’audace  du  peuple  & 
de  la  corruption  : li  dans  fes  mutine- 
ries , les  magiftrars  , ou  le  pouvoir  ju- 
diciaire , veulent  le  rappeler  aux  lois  : 
le  pouvoir  légiflatif , ou  les  membres 
de  l’Alfemblée  Nationale  , qui  dans  le 
fond  ne  feront  que  les  cliens  du  peu- 
ple , impoferonj:  filence  aux  magiftrats. 

Dans  ce  relâchement  de  toutes  les 
, parties  du  gouvernement  , il  arrivera 
i’une  de  ces  deux  chofes  : ou  les  am- 
bitieux formeront  des  faétions  contraires 
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& à peu  près  égales  en  forces  ; & 
pour  lors  chacune  ménageant  le  peuple 
toutes  fomenteront  Fanarchie  ; ou  bien 
Tune  de  ces  faélions  fera  dominantè 
fur  toutes  les  autres , & dans  ce  cas  \ 
Fariftocratie  s’établira  de  province  en 
province  ; on  verra  l’àdminiftration  fé 
reflerrer  en  un  certain  nombre  de  mains 
qui  d’époques  en  époques  , fe  remettront 
le  pouvoir  dans  un  temps,  pour  fe  le 
faire  reftituer  dans  un  autre. 

Cette  ariftocratie  , fi  elle  prend  quel- 
que confiftance , deviendra  la  plus  ter- 
rible des  opprefEons  ; & c’eft  alors  que 
le  peuple  , après  avoir  parcouru  le  cercle 
fur  lequel  marchent  les  nations  , revien- 
dra au  defpotifme  d’un  feul , comme  dans 
un  afile  contre  la  tyrannie  de  plufieurs. 

Je  fais  bien  qu’on  me  dira  qu’il  eft 
commode  de  prophétifer  dans  un  avenir 
où  perfonne  n’eft  encore  pour  vous  dé- 
mentir. 

Mais  je  réponds , que  déterminer  la 
nature  & l’étendue  des  effets  ^ d’après  la 
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force  & rétendue  d’une  caufe  , ce  n’eft 
pas  prophétifer,  c’eft  raifonner  ; & je 
demande  qu’on  me  prouve  que  je  me 
trompe  , ou  fur  la  nature  de  la  caufe  ^ 
ou  fur  celle  des  effets. 

Je  demande  qu’on  me  prouve  que  la 
claffe  du  peuple  comprife  dans  le  cens 
politique  ^ ne  fera  ni  corruptible  ni  cor- 
rompue  ; que  les  ambitieux  n’en  feront 
pas  un  inftrument  à leurs  deffeins  , & 
que  les  vices  de  ce  peuple,  combinés 
avec  ceux  des  intrigans  & des  méchans , 
ne  produiront  pas  les  effets  que  j’ai 
affignés. 

Montefquieu  , ce  Montefquieu , plus 
facile  à décrier  qu’à  méditer,  fait  un 
tableau  bien  vrai  de  l’état  où  nous 
allons  nous  trouver  : « On  voit,  dit-il, 
»?  dans  le  banquet  de  Xénophon  , une 
3?  peinture  bien  naïve  d’un  gouyerne- 
3?  ment , où  le  peuple  a abufé  de  féga- 
5?  lité  ; chaque  convive  donne  à fon 
»?  tour  la  raifon  pourquoi  il  eft  content 
de  lui  5 je  fuis  content  de  moi  ^ dk 
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w.  Clilamldès , à caufe  de  ma  pauvreté 
„ quand /étois  riche , jUtois  obligé  de  faire 
ma  cour  aux  calomniateurs  ; fachant 
« bien  que  fétois  plus  en  état  de  recevoir 
« du  mal  d'eux  que  de  leur  en  faire  , ta 
Yi  république  me  demandait  toujours  quel-- 
J)  ques  nouvelles  fommes  ; je  ne  pouvais 
V néabfenter:  depuis  que  je  fuis  pauvre  ^ , 
« j'^ai  acquis  de  l'autorité  ; perfonne  ne  me 
« menace  , je  menace,  les  autres^  je  puis 
jî  nilen  aller  ou  refier.  Déjà  les  riches  fe 
lèvent  de  leurs  places  & me  cèdent  le 
JJ  pas.  Je  fuis  un  roi , fétois  efclave  ; jC' 
w payais  un  tribut  à la  république  y au-- 
» jourd'hui  elle  me  nourrit  ; je  ne  crains 
„ plus  de  perdre  , & fefpère  d'acquérir. 

V Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur 
5,  de  l’extrême  égalité  , lorfque  ceux  à 
,j  qui  il  fe  confie , voulant  cacher  leur 
JJ  propre  corruption  , cherchent  à le 
JJ  corrompre  ; pour  qu’il  ne  voie  pas 
JJ  leur  ambition , ils  ne  lui  parlent  que 
5j  de  fa  grandeur  ; pour  qu’il  napper-. 
JJ  çoive  pas  leur  avarice  ils  flattent 
JJ  fans  celfe  la  fienne. 
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V La  corruption  augmente  parmi  les 
î)  corrupteurs  , & elle  augmentera  parmi 

ceux  qui  font  déjà  corrompus.  Le 
3)  peuple  fe  diftribuera  tous  les  deniers 
3>  publics  ; & comme  il  aura  joint  à fa 
r)  parelTe  la  geftion  des  affaires  , il  vou- 
3>  dra  joindre  à la  pauvreté  les  amufe- 
3)  mens  du  luxe.  Mais  avec  fa  pareffe  & 
33  fon  luxe  , il  n’y  aura  que  le  tréfor 
3)  public  qui  puiffe  être  un  objet  pour 
33  lui. 

33  II  ne  faudra  pas  s’étonner , fi  l’on 
53  voit  les  fuffrages  , fe  donner  pour  de 
53  l’argent.  On  ne  peut  donner  beaucoup 
35  au  peuple  , fans  retirer  encore  plus 
15  de  lui.  Mais  pour  retirer  de  lui , il  faut 
13  renverfer  l’Etat  : plus  il  paroîtra  tirer 
33  d’avantages  de  fa  liberté , plus  il  s’ap- 
33  prochera  du  moment  où  il  doit  la  pér- 
il dre  : il  fc  forme  de  petits  tyrans , 

S3  qui  ont  tous  les  vices  d’un  feul.  Bien- 
33  tôt ce  qui  refte  de  liberté  devient 
33  infupportable  ; un  feul  tyran  s’élève , & 

33  le  peuple  perd  tout , jufqu’aux  avanta- 
33  ges  de  fa  corruption.  » 
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En  vérité  , plus  on  réfléchit  fur  notré 
conflitution  nouvelle  , & fur  la  loi  mu- 
nicipale qui  en  fait  partie , plus  on  fe 
convainc  que  nos  légiflateurs  n’ont  point 
attaché  aflez  d’importance  à cette  queC- 
tion  : quel  ejl  le  cens  politique  , co/z- 
venable  au  caractère  y aux  mœurs  , 
is  y aux  richejjes  du  peuple 

Cette  quellion , fi  elTentielle  dans  l’inf- 
titution  d’un  gouvernement  libre  , & 
chez  un  peuple  oîi  l’extrême  inégalité 
des  fortunes  eft  introduite  ; cette  queC- 
tion  étoit  celle  où  les  anciens  légiflateurs 
s’appliquoient  davantage  ; obfervez  bien 
leurs  penfées  ; voyez  quelle  opinion  ils 
avoient  de  cette  portion  du  peuple , qui 
dépend  d’un  falairè  journalier  : voyez 
comment  ils  vouîoient  qu’au  moyen  du 
cens  politique  , on  tînt  ces  hommes  à 
une  jufte  diftance  du  gouvernement  ': 
ces  légiflateurs  ont-ils  jamais  efpéré  de 
changer  la  nature  de  cette  partie  néceflaire 
d’une  grande  nation  ? ont-ils  cru  d’en  faire 


aux 
français 
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des  philofophes  dignes  de  fe  gouverner? 
Oh  ! qu’ils  connoiflbient  bien  mieux  la 
conftitution  du  cœur  humain  ! La  grande 
fcience  eft  de  difcerner  les  maladies  in- 
curables, & qui  ne  peuvent  fupporter 
que  des  remèdes  palliatifs. 

Rome  ne  tira-t-elle  pas  une  grande 
force  de  fes  affemblées  par  centuries  , 
tempérées  par  le  tribunat  ? C’étoient 
celles  où  le  cens  étoit  le  plus  défavan- 
tageux  aux  dernières  clalTes  du  peuple  ; 
mais  quand  des  ambitieux  voulurent 
ruiner  le  fénat  par  le  peuple  , afin  de 
ruiner  le  peuple  par  lui -même,  que 
firent-ils  ? ils  l’aflemblèrent  par  tribus , 
& félon  la  forme  la  plus  démocra- 
tique. 

Voyez  enfin , quel  cens  eft  établi 
dans  la  conftitution  d’Angleterre  ; mal- 
gré fa  hauteur  , il  n’a  pu  mettre  encore 
ce  peuple  au-deflùs  des  cabales  du  tumul- 
te, & de  la  corruption  : & nous  , peuple 
corrompu  , nous  , peuple  encore  plus 
indigent  que  pauvre,  que  deviendrons- 


( 2-7  ) 

nous  avec  le  cens  établi  par  nos  léglC- 
lateurs  ? Nous  ferons  expofés  à tous  les 
maux  de  la  démocratie , & nous  n en 
éprouverons  jamais  les  avantages.  Telle 
eft  la  nature  des  chofes  , que  toutes 
les  inftitutions  démocratiques  , ne  con- 
venant qu’à  un  peuple  peu  nombreux, 
très-fimple  , très-pauvre  , très-modéré  , 
& même  très-ifolé,  fe  tournent  en  af- 
freux défordres  chez  un  grand  peuple 
corrompu  par  les  jouiflances  du  luxe , 
ou  par  le  fpeélacle  de  ces  jouiflances; 
chez  un  peuple  encore,  dont  le  terri- 
toire ouvert  à toute  l’Europe , ne  laifle 
à fes  habitans  que  l’idée  d’une  immenfe 
hôtellerie  , plutôt  que  celle  d’une  patrie 
exclufive.' 

Suite  des  ohfervatîons  fur  notre  conftltu^ 
iioti  nouvelle. 

Le  fyftême  de  notre  nouvelle  confti- 
tution  , confifte  dans  l’union , fans  au- 
cune inftitution  intermédiaire  de  la 
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démocratie  à la  monarchie  : auffi  cette 
nouvelle  forme  de  gouvernement  a-t- 
elfe  été  définie , dans  rAflemblé  natio- 
tionale  , une  démocratie  royale^  L’alliance 
de  ces  deux  formes  oppofées  de  gou- 
vernement , pour  en  former  une  feule  y, 
eft,  je  penfe  , une  chofe  inouïe  , & 
c’efl:  déjà  une  grande  raifon  pour  s’en 
défier. 

En  examinant  la  partie  démocratique 
de  nos  lois  politiques , nous  venons  au 
moins  d’entrevoir  à quels  périls  elles 
expofent  notre  repos  & notre  liberté. 
Jetons  en  pafiant  un  coup  d’œil  fur  la 
partie  de  notre  conflit ution , qui  femble 
tenir  encore  à la  monarchie. 

L’inconvénient  d’une  monarchie  eft 
d’infpirer  à un  feul  homme  , la  paflîon 
du  pouvoir  arbitraire  , en  lui  donnant 
en  même  temps  les  moyens  de  l’ufurper  : 
car  fl  par  l’éducation  du  prince  , ou 
par  les  lois  de  l’Etat  , il  étoit  pofîîble 
de  féparer  dans  le  monarque  la  volonté 
d’être  defpote  ^ & les  moyens  de  le 
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clevenir , de  forte  que  pouvant  l’être  il 
ne  le  voulût  pas  ; ou  , que  voulant  le 
devenir , il  ne  le  pût  pas  , ce  gouverne- 
ment feroit  fans  doute  admirable. 

Je  doute  beaucoup  que  notre  conf^ 
titution  nouvelle  remplilfe  cet  objet  : 
je  vois  qu’elle  animera  fans  celfe  le 
monarque  à fecouer  le  joug  des  lois, 
& lui  Jaiflera  de  très-grands  moyens  d’y 
réuffir  : tout  ce  que  le  joug  des  lois 
aura  de  févère  & de  dur  fera  pour  le 
prince  ; tandis  que  ce  joug  s’alTouplira , 
& fe  brifera  même  fans  celfe  fur  la  tête 
des  derniers  citoyens  : dans  l’ancien 
gouvernement  les  lois  ne  paroilToient 
gu’importunes  à nos  rois  , aujourd’hui 
elles  leur  feront  odieufes. 

L’aélion  de  la  machine  politique  fera 
■certainement  très-inégale  ou  très-irrégu- 
lière , parce  que  le  principe  des  mou- 
vemens  fera  placé  dans  de  fréquentes 
alTemblées  populaires  ; cette  adion  foit 
en  nommant  les  légillateurs  , foit  en 
formant  les  lois  , foit  en  les  faifant 
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exécuter,  dégénérera  , fans  ceffe  , en 
chocs  , en  convulfions  , qui  tous  vien^ 
dront  aboutir  au  monarque  comme  à 
leur  centre  : & fi  fon  ame  efl:  impatienté 
& fière  , il  aimera  mieux  rifquer  le  trône 
que  d’exercer  une  autorité  fi  pénible  ; 
que  dis-je  ? tel  fera  l’effet  de  nos  lois 
que  la  vertu  même  du  prince  pourra 
fouvent  exeufer  fon  défefpoir , & qu’il 
croira  n’affranchir  que  fon  peuple , en 
travaillant  à s’affranchir  lui-même.  En  un 
mot , notre  conftitution  met  le  monarque 
dans  un  état  de  guerre  avec  la  conftitu- 
tion même.  L’infaillible  effet  de  cette 
fituation  , fera  la  défiance  continuelle 
des  fujets  , & ce  fen timent  empoifonnant 
jufqu’au  bien  que  le  prince  voudroit 
faire  , il  ne  verra  d’autre  reffource  que 
l’anéantiffement  de  ces  lois  , qui  pour 
l’empêcher  de  nuire  , ne  lui  lailfent  pas 
feulement  la  gloire  & les  avantages 
d’être  boïi. 

Mais  le  prince  aura-t-il  les  moyens 
de  recouvrer  le  pouvoir  arbitraire  ? 
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S’il  en  aura  les  moyens  ?...  qui  l’ar- 
rêtera ? nos  AlTemblées  Nationales  ? mais 
je  demande  à mon  tour , ce  que  feront 
nos  AlTemblées  Nationales  ; confultez 
bien  nos  lois  fur  les  éleélions  , & vous 
verrez  quels  feront  les  élus  : nos  Affem- 
blées  Nationales  , quand  la  foible  fer- 
mentation de  l’efprit  public  fera  éva- 
porée , feront  compofées  de  beaucoup 
d’intrigans  & d’ambitieux  ; & ne  doutez 
pas  qu’un  roi  ferme  , habile , populaire , 
vainqueur  , chéri  des  foldats  , maître 
d’une  armée  , ne  fubjugue  le  peuple  par 
l’AlTemblée  Nationale  , ou  l’Alfemblée 
Nationale  par  le  peuple. 

Ahglois  , vous  avez  mis  un  mur 
d’airain  , entre  le  monarque  & le 
peuple  , & ce  mur  eft  votre  chambre 
des  pairs.  Nos  légiflateurs  , au  con- 
traire , n’ont  rien  voulu  lailT^  entre  ces 
deux  pouvoirs  : ont-ils  été  plus  fages 
que  vous  ? L’expérience  a juftifié  votre 
conftitution  ; ne  condamnera  - 1 - elle 
point  la  nôtre  ? nos  lois  n’ouvriront-elles' 
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pas  • du  champ  de  bataille  devant  le 
monarque  & le  peuple  ? & le  prix 
de  la  vidoire  ne  fera-t-il  point  notre 
fang  ou  notre  liberté  ? . 

Ce  xi’eft  pas  tout  : expofés  aux  incon- 
véniens  du  gouvernement  d’un  feul , je 
doute  même  que  nous  en  recueillions  le 
plus  grand  avantage  , la  célérité  dans 
l’exécution  des  lois  , célérité  lans  la- 
quelle un  grand  état  rie  peut  guère 
fubfifter. 

Remarquez  bien  , en  effet  , que  nos 
lois  nouvelles  ont  fi  bien  combiné  les 
refibrts  du  gouvernement , que  l’adion 
du  pouvoir  exécutif  fera  toujours  , ou 
violente  , quand  le  prince  fera  ambi- 
tieux & hardi  , ou  bien  incertaine  & 
lente  , quand  le  prince  fera  timide  & 
foible. 

La  refponfahilité  des  miniftres  ,,  qui 
gêne  toujours  le  mouvement  du  pou- 
voir exécutif  , ne  feroit  pourtant  que 
le  modérer  , fans  trop  le  retarder , fi 
les  lois  pouvoient  établir  un  tribunal , 

d’une 
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d’une  inviolable  équité  ^ pouf  payer  les 
agens  dü  gouvernement  : peut-être  au^ 
roit-on  pu  trouver  ce  tribunal,  dans 
TAflemblée  Nationale  même  en  adop^ 
tant  avec  fageffe  la  règle  des  réeufa- 
tions  ; mais  il  paroît  que  nos  lois  veu-^ 
lent  prendre  les  juges  des  miniftres  ^ 
hors  du  fein  du  corps  légiflatif , qui 
les  accufe. 

Or , dans  ce  cas  , le  juge  paroîtra  fî 
dépendant  de  Taccufateur^  que  toute  idéè 
d’équité  difparortra  aux  yeux  de  Fac- 
cufé  : auffi  verra- 1- on  à l’avenir  tous 
les  honnêtes  gens  trembler  de  manier 
le  pouvoir  exécutif  , & s’en  éloigner 
comme  d’un  péril  : les  feuls  intriganS 
ambitieux  tenteront  cette  efpèce  d’aven-^ 
ture  ; mais  tantôt  par  politique,  tantôt 
par  timidité  , ils  laifferont  languir  les 
affaires  ; ils  affeéleront  , foit  pour  fe 
tirer  d’embarras  , fait  pour  embar- 
raffer  le  corps  légiflatif  lui-même  , de 
régler  les  mouvemens  du  pouvoir  exé-c 
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cutif,  fur  la  cadence  de  l’Al^emblée 
Nationale  ; feignant  toujours  de  confulter 
ceux  qui  ont  fait  la  loi  avant  de  la  faire 
exécuter,  flattant  même  par- là  l’orgueil 
des  particuliers  & l’ambition  du  corps , 
il  arrivera  que  dans  une  Monarchie  , le 
pouvoir  exécutif  aura  la  même  lenteur  , 
la  même  fluduation  que  dans  une  dé- 
mocratie. 

N’eft-il  point  à"  craindre  enfin , qu’une 
telle  conftitution  ne  nous  conduife  à 
l’ariftocratie  d’abord  , au  defpotifme 
enfuite  ? Ce  ne  fera  point  l’ancienne 
ariftocratie  des  courtifans  , des  grands 
feigneurs  , laïques  & ecclefiaftiques  , 
des  financiers  millionnaires  , ou  des  ma- 
giftrats  fupérieurs  , mais  l’ariftocratie 
de  quelques  hommes  intrigans  , affez 
riches  pour  corrompre  les  pauvres , allez 
infinuans  pour  féduire  les  fots , achetant 
.des  confciences  pour  revendre  la  leur , 
& cachant  fans  peine  leur  ambition  , 
fous  le  mafque  du  patriotifme  ; on  verra 
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ces  gens-Ià  former  une  efpèce  de  corps 
dans  la  nation  , & finir  par  fe  partager 
entre  eux  tous  les  pouvoirs. 

En  vain  on  fe  flatteroit  que  les  chan- 
gemens  ordonnés  par  nos  lois  de  deux  en 
deux  années  , dans  nos  aflemblées  politi- 
ques , déconcerteront  Fintrigue  & Tambi- 
tion  ; ces  changeniens  même  ne  feront 
qu’apparens  , & ne  ferviront  qu’à  fafciner 
les  yeux  du  peuple.  La  grande  politique 
des  ambitieux  , fera  de  faire  nommer , 
en  fortant  de  leurs  places  , des  hommes 
de  leur  parti  , afin  que  ceux  - ci  leur 
rendent  le  même  fervice  à leur  tour  ; 
& c’eft  ainfi  que  fous  le  voile  de  quel- 
ques mutations  , nous  pourrons  voir 
s’établir  en  France  , une  efpèce  d’arif- 
tocratie  héréditaire.  On  pourroit  bien 
.prédire  que  le  tiers  ou  le  quart  de  nos 
Aflemblées  Nationales  ^ - fera  prefque 
toujours  compofé  du  même  fonds  de  dé- 
putés , & ces  hommes  feront  les  véri- 
tables maîtres  de  l’aflembîée  des  rois , 
de  la  nation  & des  lois. 
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- Nation  Françoife  ! en  vous  pouffant 
comme  un  courfier  fougueux  , dans  la 
carrière  nouvelle  qui  s’ouvroit  devant 
vous  , ne  vous  a-t-on  point  fait  franchir 
la  barrière  ? n’avez  - vous  point  dépaffé 
votre  but , fans  que  ni  vous  , ni  vos 
légiflateurs  , peut-être  , s’en  foient  ap- 
perçius  ? Ne  courez -vous  pas  mainte- 
■nant  dans  la  carrière  des  républiques, 
& chaque  pas  que  vous  croyez  faire 
vers  une  liberté  que  vous  ne  fauriez 
atteindre  , ne  vous  éloigne-t-il  pas  de 
celle  où  vous  deviez  vous  fixer? 

François  ! je  ne  veux  point  fonder- 
les  intentions  & les  projets  du  petit 
nombre  de  ceux  à qui  l’on  impute  vos 
lois  nouvelles.  Je  fais  qu’au  milieu  de 
ces  temps  de  trouble  & de  révolution , 
les  paffions  confondent  dans  toutes  les 
|>ouches  , la  vérité  & la  calomnie  j 
mais  je  fais  auffi  que  nos  légiflateurs  , 
( quels  qu’ils  foient  d’ailleurs  ) , étoient 
des  hommes  nouveaux  au  grand  art 
d'inftituer  un  gouvernement  ; la  raifon 


(■  37  ) 

vous  commande  , la  juftice  vous  permet 
de  déférer  l’ouvrage  d’une  première 
Affemblée  Nationale  au  jugement  plu^ 
exercé  , & fur-tout  plus  paifible  d’une 
fécondé  & même  de  plufieurs. 

Je  ne  veux  faire  fur  ce  point  qu’une 
réflexion  : la  juftice  civile  a voulu  que 
le  moindre  procès  pour  la  fortune  d’ua 
citoyen , fût  fournis  aux  jugemens  fuc-r 
ceflifs  de  deux  ou  trois  tribunaux  : & 
l’on  vQudroit  que  la  plus  importante 
affaire  du  plus  grand  peuple  de  l’Eu^- 
rope  ; la  conftitution  politique  , qui  doit 
régler  la  deftinée  de  vingt-quatre  mil- 
^ lions  d’hommes  , fût  jugée  fans  appel 
par  un  feul  tribunal , & par  un  tribunal , 
dont  les  uns  accufent  les  lumières , les 
autres  les  intentions  ! En  vérité  , une 
nation  qui  laifferoit  ainfi  borner  le  droit 
facré  qu’elle  a de  fe  rendre  heureufe 
& libre  , feroit-elle  digne  de  le  devenir 
jamais  ? 

La  découverte  de  la  moindre  vérité 
exige  une  attention  fuivie  ; mais  la 
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decouverte  des  grandes  vérités  politi- 
ques, mais  le  chef-d^œuvre  d^une  bonne 
conftitution  pour  un  grand  peuple  , eft 
le  plus  beau  fruit  de  la  raîfon  humaine 
développée  par  l’étude  des  hommes  & 
Fexpérience  des  temps. 

Rouffeau  , parlant  du  nombre  & de 
îa  grandeur  des  objets  à concilier , dans 
une  excellente  inftitution  politique,  dit  : 
je  n aurais  pu , dans  toute  la  vigueur  de 
ma  te  te  , faifif  l enjemble  de  ces  grands 
^ rapports. 

Liiez  Montefquieu  , & voyez  quelte 
multitude  de  conditions  difficiles  il  at-^ 
tache  au  grand  art  de  faire  des  lois. 
Ledeurs  ! quand  vous  aurez  entendu 
ces  deux  grands  hommes , gardez-vous 
bien  d’écouter  les  petits. 
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